
SEANCE PUBLIQUE

 

PV de la dernière réunion - Approbation 

Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des 

conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme 

approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion. 

172.2/622.38 - Réunion à distance du Conseil communal du 2 décembre 2021 - Information 

Vu la Nouvelle Loi Communale, telle que modifiée à ce jour; 

Vu l'Arrêté royal du 28 octobre 2021 portant la déclaration de la situation d'urgence 

épidémique concernant la pandémie de coronavirus COVID-19; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié à ce jour, et 

plus particulièrement l'article L6511-2; 

Vu le Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en vue de permettre les réunions à distance des organes ; 

Considérant la concertation entre les gouvernements des entités fédérées et les autorités 

fédérales compétentes dans le cadre des Comités de concertation fréquemment organisés, 

en particulier le Comité de concertation du 26 octobre 2021 ; 

Considérant qu'actuellement, la pandémie de coronavirus COVID-19 représente toujours une 

menace importante pour la population ; 

Considérant que l'article L6511-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

permet la réunion à distance des Conseils communaux en situation extraordinaire ; 

Considérant qu'une situation extraordinaire est considérée comme la situation dans laquelle 

la phase communale, provinciale ou fédérale est respectivement déclenchée par l'autorité 

compétente, conformément à l'arrêté royal du 22 mai 2019 relatif à la planification 

d'urgence et la gestion de situations d'urgence à l'échelon communal et provincial et au rôle 

des bourgmestres et des gouverneurs de province en cas d'événements et de situations de 

crise nécessitant une coordination ou une gestion à l'échelon national; 

Considérant que le plan d'urgence fédérale a été déclenché en date du 28 octobre 2021 ; 

Considérant que le procès-verbal du Conseil communal doit indiquer la tenue à distance de 

l'organe; 

Le Conseil communal prend acte. 

193 - Asbl AGAPE - Comptes annuels 2020 - Communication 

Les comptes annuels 2020 de l’Asbl AGAPE sont communiqués au Conseil communal. 

L'Asbl AGAPE transmet ses comptes annuels 2020 tels qu'approuvés par l'assemblée générale 

du 21 octobre 2021. 

Ces comptes se clôturent par un déficit de 7.008,07 €. 



Les comptes de l’exercice 2019 s’étaient clôturés par un mali de 16.686,07 €, soit une hausse 

de résultats de l'ordre de 9.678 €. 

L’examen du compte de résultats 2020 laisse apparaître une diminution générale des 

charges (-179.912 €) et des produits (-170.234 €). 

La forte diminution des charges se situe essentiellement au niveau des dépenses de 

personnel (-159.709 €) suite à la mise en chômage économique du personnel de mars à juin 

2020 en raison de la covid19. 

La diminution des recettes se situe au niveau des ventes et prestations, à savoir : 

• prestations crèches: -37.340€ 

• subsides ONE : -96.031€ 

• réductions ONSS pour les jeunes travailleurs : - 16.628€ 

Le Conseil communal prend acte. 

193 - Asbl Dour Centre-Ville - Comptes annuels 2020 - Communication  

L'Asbl transmet ses comptes annuels 2020 tels qu'approuvés par l'AG de l'Asbl en date du 29 

juin 2021. Ces derniers sont communiqués au Conseil communal. 

Ils se clôturent par un déficit de 869,02 €. 

Les comptes de l’exercice 2019 s’étaient clôturés par un bénéfice de 49.204,96 € ce qui 

représente donc une baisse de résultats de l'ordre de 50.073,98 €. 

Les recettes diminuent de 41.128 €, en raison principalement de la baisse de recettes de 

subsides du SPW (-33.723€) et du Forem (-7.225€ dont -1.240€ pour les PTP). 

Au niveau des coûts des ventes et prestations, ces derniers augmentent de 8.765 € ; La plus 

forte augmentation se situe au niveau des dépenses de personnel (+ 20.384 €) les autres 

postes d'exploitation ayant tendance à diminuer en raison du ralentissement économique 

causé par la crise sanitaire (annulation des évènements tels que la fête du marché, du 

marché de Noël, d'Halloween, du 21 juillet, action champagne... engendrant une baisse 

respective des coûts de l'ordre de 4.608€, 5.819€, 1.753€, 442 et 4.022€) et des frais de 

fourniture liés au Covid (+4.989€). 

Notons également l'acquisition de fournitures de bureau (6.468€) compensée par l'utilisation 

des différentes provisions constituées antérieurement pour le site internet (1.778€), les calicots 

(1.000€), la redynamisation du marché hebdomadaire (3.000€) et les commerces connectés 

(1.000€). 

Le Conseil communal prend acte. 

193 - Asbl Centre sportif Elouges-Dour - Comptes annuels 2020 - Communication 

Le compte de l’exercice 2020 de l’ASBL Centre sportif Elouges-Dour est communiqué au 

Conseil communal. Il se clôture par un bénéfice de 37.579,48 €. 

Le compte de l’exercice 2019 s’était clôturé par un boni de 20.638,12 € soit une hausse de 

résultat de l'ordre de 16.911,36 € par rapport à 2019. 



Cette différence résulte d’une hausse des recettes (20.634 €) légèrement compensée par 

une hausse des charges (+3.692€). 

La hausse la plus significative des charges provient des droits d'accès et d'utilisation du 

Centre sportif d'Elouges (10.600€) depuis le transfert du site à la RCA. 

Les autres frais ont tendance à diminuer du fait du ralentissement des activités dû aux 

consignes sanitaires liées à la Covid19 (-4.865€ en achat de boissons, -2.518€ en 

consommation d'eau, -1.248€ en achat de coupes, -2.220€ en rétribution de tiers) 

Au niveau des recettes, ce sont les subsides communaux qui engendrent l'augmentation de 

par l'octroi d'un subside exceptionnel Covid de 5.000€ ainsi que par l'octroi d'un subside de 

fonctionnement complémentaire annuel de 10.600€ pour compenser les charges 

supplémentaires liées à la reprise des infrastructures par la RCA (cf supra). 

Notons également que des subsides énergies 2019 de l'ordre de 3.649€ ont été liquidés en 

2020 alors que la liquidation des subsides énergie du 4ème trimestre 2020 (10.625€) n'ont 

quant à eux été liquidés que courant 2021 (ces derniers n'apparaîtront donc que dans le 

compte de résultats de 2021). 

Le Conseil communal prend acte 

185.2 - CPAS - Modification budgétaire n° 2 de l'exercice 2021 - Approbation  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique du 8 juillet 

1976 des centres publics d’action sociale ; 

Attendu que le budget du CPAS de l’exercice 2021 (services ordinaire et extraordinaire) a 

été approuvé par le Conseil communal, réuni en séance en date du 26 novembre 2020 ; 

Attendu que la modification budgétaire n°1 de 2021 (services ordinaire et extraordinaire) a 

été approuvée par le Conseil communal, réuni en séance en date du 1er juillet 2021 ; 

Vu la Modification budgétaire n° 2 de  l’exercice 2021 (services ordinaire et extraordinaire) du 

CPAS de Dour adoptée en séance du Conseil de l’Action sociale en date du 9 novembre 

2021, et parvenue complète à l’Administration communale le 11 novembre 2021 ; 

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000 € ; 

Considérant que la Directrice financière renvoie à son avis favorable rendu pour le Conseil 

de l'Action sociale dans le cadre de ce dossier, lequel est joint en annexe ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

DECIDE, par 12 voix et 11 absentions : 



Article 1 : D’approuver les nouveaux résultats du budget du CPAS pour l’exercice 2021 

comme suit : 

Service ordinaire : 

         Recettes     Dépenses          Solde 

Budget Initial / M.B. 

précédente 
10.826.699,45 10.826.699,45 0,00 

Augmentation 438.205,12 406.353,73 31.851,39 

Diminution -181.541,39 -149.690,00 -31.851,39 

Résultat 11.083.363,18 11.083.363,18 0,00 

 Solde des fonds de réserve ordinaires après la présente modification budgétaire : 

Fonds de réserve ordinaire disponible :    356.120,31 € 

Service extraordinaire : 

           Recettes        Dépenses          Solde 

Budget Initial / M.B. 

précédente 
140.100,00 140.100,00 0,00 

Augmentation 0,00 0,00 0,00 

Diminution -15.000,00 -15.000,00 0,00 

Résultat 125.100,00 125.100,00 0,00 

  

Solde des fonds de réserve extraordinaires après la présente modification budgétaire : 

Fonds de réserve extraordinaire :           99.561,18 € 

Fonds de réserve extraordinaire ILA :    11.629,42 € 

Article 2 : La présente décision sera transmise au CPAS. 

185.2 - CPAS - Budget 2022 (services ordinaire et extraordinaire) - Approbation  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation ; 

Vu la circulaire du 13 juillet 2021 relative à l’élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l’année 2022 ; 

Vu l'avis favorable du comité de concertation Commune - Cpas réuni en date du 28 octobre 

2021 concernant le budget 2022 du Cpas (services ordinaire et extraordinaire) ; 

Vu le budget de l’exercice 2022 du CPAS de Dour tel que voté en séance du Conseil de 

l’Action sociale en date du 9 novembre 2021, et parvenu complet à l’Administration 

communale en date du 11 novembre 2021 ; 

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ; 



Vu la communication du projet de délibération au Directeur financier faite en date du 5 

novembre 2021 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ; 

Considérant que la Directrice financière renvoie à son avis favorable rendu pour le Conseil 

de l'Action sociale dans le cadre de ce dossier, lequel est joint en annexe ; 

Vu l'examen du dossier par le Collège communal, en date du 18 novembre 2021, qui n'a émis 

aucune remarque; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

DECIDE, par 12 voix et 11 abstentions: 

Article 1 : D’approuver les résultats du budget du CPAS pour l’exercice 2022 comme suit : 

Service ordinaire : 

  Recettes Dépenses Solde 

Résultat 10.710.371,31 10.710.371,31  0,00 

  

  

  

Solde des provisions et du fonds de réserve ordinaire après le présent budget : 

Provisions : 0 

Fonds de réserve ordinaire : 0 € 

Service extraordinaire : 

  Recettes Dépenses Solde 

Résultat 65.000,00 65.000,00 0,00 

  

  

  

Solde des fonds de réserve extraordinaires après le présent budget : 

Fonds de réserve extraordinaire :       54.561,18 € 

Fonds de réserve extraordinaire ILA :  11.629,42 € 

Article 2 : La présente décision sera transmise au CPAS. 

485.12 - Subsides à octroyer aux associations - Budget 2021 - Modification - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 

articles L1122-30, et L3331-1 à L3331-8 relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions 

octroyées par les communes et les provinces ; 



Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 

Considérant que les subsides sont octroyés à des fins d’intérêt public ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 9 

novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 15 novembre 2021 et joint en 

annexe ; 

Considérant la volonté de soutenir les diverses associations locales en 2021 dans le cadre de 

la reprise des activités suite à l'assouplissement des règles sanitaires courant 2021; 

Considérant que ces subsides sont accordés afin de favoriser également la relance 

économique de l’entité de Dour ; 

Revu l’article 2 de la délibération du 01 juillet 2021 par laquelle le Conseil communal décide 

d’octroyer une subvention aux diverses associations ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, par 14 voix et 11 abstentions : 

1. De modifier l’article 2 de la délibération du Conseil communal du 01 juillet 2021 afin d'y 

intégrer les subventions complémentaires suivantes : 

Article budgétaire Nom de l’association 2021 

529119/332-02 ASBL ARC (organisation et gestion de la 

patinoire et de la grotte) 

3.500,00 

ASBL Dour Centre Ville pour acquisition 

illuminations fêtes de fin d’année (payé sur 

base des factures) 

50.000,00 

ASBL Centre Culturel de Dour pour les 

festivités de relance économique de la 

Grand rue 

1.350,00 

Société du Carnaval d’Elouges pour les 

festivités de fin d’année pour relance 

économique 

1.000,00 

ASBL SOSE pour les festivités de fin d’année 

pour relance économique 

1.000,00 

ASBL Maison des Jeunes de Dour 

« Serpend’Arts » pour les festivités de fin 

d’année pour relance économique 

1.000,00 

   Article 529119/332-02 57.850,00 

762/332-02 Royal Harmony La Persévérance de Wihéries 300,00 

ASBL Les Francs Gaulois 1.200,00 

Elouges en Blues and Folk 750,00 

Article 762/332-02 2.250,00 

76202/332-02 Asbl Centre Culturel de Dour (Kaki Club - 

cachet des artistes et catering) 

7.000,00 

  Article 76202/332-02 7.000,00 



  

  2. De transmettre la présente résolution au service Finances et à la Directrice financière. 

485.12 - Régie Communale Autonome - Octroi de subsides liés aux prix - Année 2021 - 

Approbation 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier ses articles 

L3331-1 et suivants ; 

Vu la délibération du 5 novembre 2015 par laquelle le Conseil communal décide de créer 

une Régie communale autonome et en approuve les statuts ; 

Considérant que la Régie communale autonome a pour but d’améliorer l’efficacité de la 

gestion et de l’exploitation des installations sportives présentes sur le territoire de la 

Commune ; 

Vu les conventions de mutations domaniales avec constitution de droits réels d’emphytéose 

des infrastructures sportives des sites de Moranfayt, du Belvédère et du Centre sportif 

Elouges/Dour au profit de la Régie communale autonome telles qu’adoptées par le Conseil 

communal réuni en séances des 17 décembre 2015 et 27 mars 2017 ; 

Vu la convention d’usufruit de l’infrastructure sportive Centre sportif Elouges/Dour au profit de 

la Régie communale autonome telle qu’adoptée par le Conseil communal réuni en séance 

du 18 décembre 2018 ; 

Considérant que la Régie se doit d'assurer la rentabilité économique des infrastructures 

sportives dont elle assure la gestion ; 

Considérant que la Commune souhaite toutefois limiter les droits d'entrée de sorte que ces 

sites sportifs soient accessibles à tous ; 

Considérant que la Commune s'engage dès lors, à subventionner ces droits d'entrée limités 

au moyen de l'octroi de subsides liés au prix ; 

Considérant l’estimation des recettes et des dépenses des différents sites établie sur base des 

comptes annuels des exercices antérieurs ; 

Considérant que les consignes sanitaires liées à la pandémie Covid19 ont limité la 

fréquentation des différents sites au cours de l'exercice 2021 ; 

Considérant que le montant de recettes liées aux droits d'accès devrait s'élever en moyenne 

à 212.026,50 € (TVAC à 6%) pour l’année 2021, afin de s’assurer que l'exploitation soit 

économiquement rentable ; 

Attendu qu’une enveloppe maximale de 240.000€ est prévue au service ordinaire du budget 

communal 2021 ; 

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 16 

novembre 2021 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ; 



Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 23 novembre 2021, joint en 

annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

1. D’octroyer, pour 2021, un subside lié au prix d’un montant maximal de 240.000€ 

(tvac à 6%) à la Régie communale autonome de la Commune de Dour dans le but 

d'accorder un droit accès aux utilisateurs des infrastructures sportives des sites du 

Belvédère, de Moranfayt et du Centre sportif Elouges/Dour. 

2. De déterminer la méthode de calcul de ce subside suivant une clé de répartition 

de 1/6ème pour les utilisateurs et de 5/6èmes d’intervention communale. 

3. D’approuver les termes de la convention telle qu’annexée à la présente décision. 

4. De transmettre la présente décision à la Directrice financière. 

• de porter ce point à l'ordre du jour prochain du prochain Conseil communal. 

482.5 - Délivrance de sacs poubelle à un prix préférentiel aux commerces dépositaires - 

Approbation 

Considérant que dans le cadre de la collecte sélective de la fraction fermentescible des 

ordures ménagères, des sacs poubelle biodégradables sont délivrés par les services de 

l’Administration communale aux commerçants dépositaires ; 

Considérant qu’à partir de 2022, ls système de collecte sélective sur l’entité sera complété 

par l’utilisation des sacs poubelle "langes" afin d'éviter la présence de matières plastiques 

dans les déchets organiques et limiter ainsi les coûts de transport et de traitement de la 

fraction fermentescible des déchets ; 

Vu la délibération du 14 octobre 2021 par laquelle le Conseil communal décide d’établir 

une redevance sur la délivrance de sacs poubelle portant l’inscription « Dour » et fixe le 

prix de vente de ces sacs à la population comme suit : 

• Sacs poubelles « biodégradables » d’une contenance de 25 litres : 0,2€/sac ; 

• Sacs poubelles « langes » d’une contenance de 30 litres : 0,3€/sac ; 

• Sacs poubelles « festivités : 3€/sac. 

Considérant que les sacs « biodégradables » et « langes » sont délivrés par les commerces 

dépositaires, engendrant dans leur chef des frais de stockage et de gestion ; 

Considérant qu’il y lieu dès lors de fixer un prix préférentiel aux commerces dépositaires 

pour leur délivrance ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) ; 

Vu la situation financière de la commune ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 



DECIDE, à l'unanimité : 

5. D’accorder, pour les exercices 2021 à 2025, un prix préférentiel pour les sacs 

poubelles délivrés par les services de l’Administration communale aux 

commerçants dépositaires, à savoir : 

• 0,17 € le sac biodégradable de 25 L (soit 1,70 € le rouleau de 10) ; 

• 0,26 € le sac "langes" de 30L (soit 2,60 € le rouleau de 10) ; 

6. De transmettre la présente résolution, pour disposition, aux services communaux 

concernés . 

484.315 - Taxe sur les mâts d'éoliennes destinées à la production industrielle d'électricité - 

Instauration 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles 

L1122-30, L1133-1 et 2, L3321-1 à 12, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure de réclamation ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; 

Vu la circulaire 2022 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne et aux recommandations fiscales du 12 juillet 2021 ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 15 

novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 15 novembre 2021 et joint en 

annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025, une taxe communale sur les mâts 

d’éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité. 

Sont visés les mâts d’éoliennes existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition et placés sur 

le territoire de la Commune pour être raccordés au réseau à haute tension de distribution 

d’électricité. 

Article 2 : La taxe est due par le propriétaire du mât au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

Article 3 : La taxe est fixée comme suit par mât visé à l’article 1er : 

• Pour une puissance inférieure à 1 mégawatt : zéro euro ; 

• pour une puissance comprise entre 1 et 5 mégawatts : 14.000 € ; 

• pour une puissance supérieure à 5 mégawatts : 17.000 €. 



Article 4 : L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration 

qu’il est tenu de renvoyer ou de remettre, dûment remplie et signée, à l’agent préposé à cet 

effet avant l’échéance y mentionnée. 

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à 

l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments 

nécessaires à la taxation. 

Article 5 :  Le défaut de déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, 

incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. 

La taxe enrôlée d’office est majorée du montant de la taxe qui est due initialement. 

Les motifs du recours à la procédure de taxation d’office, les éléments de taxation et leur 

mode de détermination ainsi que le montant de la taxe sont notifiés au redevable par lettre 

recommandée. 

Le redevable dispose de trente jours à compter de la date d’envoi pour faire valoir ses 

observations par écrit. 

Article 6 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. 

La réclamation doit être écrite et motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six 

mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

Article 7 :  Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 

celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le 

gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestres et Echevins en matière de réclamation 

contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 :  En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du 

Code des Impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se 

fera par courrier recommandé. 

Conformément à l’article L3321-8bis du décret budgétaire du 19 décembre 2019, ces frais 

s’élèveront au montant des frais postaux et seront également recouvrés par la contrainte 

prévue par cet article. 

Article 9 :  La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle. 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication.               

484.778.1 - Taxe sur la délivrance de documents administratifs - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 $4 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles 

L1122-30, L1133-1 et 2, L3321-1 à 12, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure de réclamation ; 

Vu la circulaire 2022 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne et aux recommandations fiscales du 12 juillet 2021 ; 



Vu le nombre croissant de demandes de délivrance de clés numériques et de duplicata de 

codes pin et puk de cartes d’identité engendrant des coûts de personnel ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 9 

novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 15 novembre 2021 et joint en 

annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1 : Il est établi pour les exercices 2022 à 2025, une taxe communale sur la délivrance 

de documents administratifs par la commune. 

Article 2 : La taxe est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du 

document. 

Article 3 : La taxe est payable au comptant avec remise d’une preuve de paiement. 

Article 4 : Les taux sont fixés comme suit : 

• Cartes d’identité délivrées aux belges et aux étrangers : 

◦ 8 € pour la 1ère carte d’identité, ou pour toute autre, ainsi que pour tout titre 

de séjour et attestations d’immatriculation à l’occasion de sa délivrance ou de 

son renouvellement. 

◦ 10 € pour tout duplicata. 

• Documents d’identité électroniques pour les enfants de moins de 12 ans : gratuit 

• Duplicata de codes pin et puk des cartes d’identité : 10 € 

• Clés numériques : 10 € 

• Carnets de mariage : 2,50 € (+ la fourniture du carnet : 20 € ) 

• Documents ou certificats de toute nature, extraits, copies, légalisations de 

signatures, copies conformes, autorisation, etc... 

◦ 2,50 € pour l’exemplaire unique ou le premier exemplaire. 

◦ 1,50 € pour tout exemplaire délivré en même temps que le premier. 

• Demandes d’adresse : 10 € par adresse. 

• Demandes de changement de domicile : 5 € 

• Permis de conduire : 4 € pour tout permis format carte ou version papier 

• Passeports : 



◦ Pour les enfants de moins de 12 ans : gratuité pour la délivrance de tout 

nouveau passeport. 

◦ Pour les enfants de plus de 12 ans et les adultes : 20 € pour la délivrance de 

tout nouveau passeport. 

• Carte de riverain : 10 € 

Article 5 : Exonérations et exemptions. 

Sont exonérés de la taxe : 

- la délivrance des documents exigés pour la recherche d’un emploi ou la présentation d’un 

examen. 

- la délivrance des documents exigés lors de la création d’une entreprise (installation comme 

travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de société). 

- la délivrance des autorisations d’inhumer ou d’incinérer prévues par l’article 77 du code 

civil. 

- la délivrance des autorisations d’incinérer prévues par l’article 20 de la loi du 20 juillet 1971 

sur les funérailles et sépultures. 

- la délivrance de documents à des personnes indigentes, l’indigence étant constatée par 

toute pièce probante. 

- la délivrance de documents aux affiliés de la Fédération Nationale des Travailleurs Déportés 

et Réfractaires. 

- les autorités judiciaires, les administrations publiques et les institutions y assimilées, de même 

que les établissements d’utilité publique. 

- les informations fournies aux notaires relevant des articles 433 et 434 du C.I.R.1992 

(renseignements de nature fiscale). 

- la délivrance des documents exigés pour la candidature à un logement dans une société 

agréée par la S.R.W.L. 

- la délivrance de documents exigés lors de la déclaration d’arrivée ou de toute démarche 

administrative entreprise pour l’accueil des enfants de Tchernobyl. 

- la délivrance des documents relatifs à l’allocation déménagement et loyer (A.D.L.). 

Article 6 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 

celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le 

Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestres et Echevins en matière de réclamation 

contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 7 : La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle. 

Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication.  

854.1 - Coût vérité déchets 2022 - Approbation 



Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-

30, alinéa 1er et L1122-31, alinéa 1er ; 

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié à ce jour ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 

l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu la circulaire du 30 septembre 2008 du Gouvernement wallon relative à la mise en oeuvre 

dudit arrêté du 05 mars 2008, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Plan wallon des déchets "Horizon 2010" prônant l'application progressive de la notion 

"coût-vérité" ; 

Vu la circulaire du 13 juillet 2021 relative à l’élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l’année 2022 ; 

Considérant que sur base de ce qui précède, les communes devront couvrir entre 95% et 

110% du coût-vérité en 2022 ; 

Considérant que les contributions pour la couverture du service minimum, pour l'exercice 

2021, étaient de : 

• 85€ pour un ménage d'une personne, 

• 120€ pour un ménage de deux personnes, 

• 145€ pour un ménage de trois personnes, 

• 150€ pour un ménage de quatre personnes et plus, 

• 85€ pour les secondes résidences ; 

• 0,40€/kg pour la taxe pesée. 

Considérant qu’en maintenant les taux de la taxe "forfaitaire" et de la taxe "pesée" repris ci-

avant, les recettes prévisionnelles ont été estimées à 1.388.534€; 

Vu les courriers des 30 septembre et 27 octobre 2021 par lesquels l'IDEA informe 

l'Administration que le Conseil d’administration de l’intercommunale arrête le projet de 

budget 2022 du secteur propreté publique (Fedem 2020) lequel doit être soumis à 

l’approbation de l’Assemblée générale de décembre 2021 ; 

Attendu que le coût vérité 2022 a donc été établi sur base dudit budget Fedem 2022 ; 

Considérant que le total des dépenses prévisionnelles ont été évaluées à 1.406.688,40 € ; 

Considérant que le taux de couverture des coûts en matière de déchets ménagers atteint 

98,71% ; 

Considérant dès lors qu'il y a lieu de maintenir pour l'exercice 2022 les mêmes taux 

d'imposition de la taxe "forfaitaire" et de la taxe "pesée" que pour l'exercice 2021 ; 

Considérant que ces informations doivent être transmises à l'Office Wallon des Déchets ; 



Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 5 novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable de la Directrice financière rendu en date du 9 novembre 2021 et annexé 

à la présente délibération; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 :   D’approuver le taux de couverture des coûts en matière de déchets des 

ménages estimé, pour l’année 2022,  à 98,71% dont le détail du calcul est joint à la présente 

délibération. 

Article 2 : De proposer d’instaurer, pour l'exercice 2022, les montants de la taxe "forfaitaire" et 

de la taxe "pesée" pour la couverture du service minimum, comme suit : 

• 85€ pour un ménage d'une personne, 

• 120€ pour un ménage de deux personnes, 

• 145€ pour un ménage de trois personnes, 

• 150€ pour un ménage de quatre personnes et plus, 

• 85€ pour les secondes résidences ; 

• 0,40€/kg pour la taxe pesée. 

Article 3 : De transmettre par formulaire électronique, validé par signature, un extrait 

conforme de la présente délibération, le formulaire coût-vérité budget 2022 et les pièces 

justificatives à l’Office Wallon des Déchets. 

484.721 - Taxe communale sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés - 

Exercice 2022 - Approbation 

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-

30, L1133-1 et L1133-2 ; 

Vu l’article L1321-1 du Code de la Démocratie lLocale et de la Décentralisation rendant 

obligatoires les dépenses relatives à la salubrité publique ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets, notamment son 

article 21, paragraphe 1 ; 

Vu le Plan wallon des déchets « Horizon 2010 » adopté par le Gouvernement wallon en date 

du 15 janvier 1998 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 

l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, notamment son article 

1er ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux 

pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ; 



Vu la circulaire du 30 septembre 2008 relative à la gestion des déchets issus de l’activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, telle qu’approuvée par le 

Gouvernement le 25 septembre 2008 ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 

tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; 

Considérant par ailleurs que les communes sont chargées spécifiquement par l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 5 mars 2008 précité d’organiser un service minimum et des services 

complémentaires de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des ménages ; 

Considérant que ces services, qui doivent être fournis indistinctement à l’ensemble des 

citoyens de la commune, peuvent être considérés comme service d’intérêt général au vu de 

l’objectif environnemental et de santé publique qu’ils poursuivent ; 

Considérant que la fourniture de ces services d’intérêt général doit se faire à un coût 

raisonnable pour tous les citoyens, de façon à éviter notamment les comportements 

inciviques attentatoires à la propreté publique ; 

Que cela implique notamment que ces services soient prestés dans des conditions propres à 

assurer une certaine rentabilité, dans le but de maîtriser le coût-vérité et d’assurer un équilibre 

financier ; 

Vu la délibération du 9 décembre 2021 par laquelle le Conseil communal arrête et fixe le 

taux de couverture du coût-vérité à 98,71% ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des taxes communales ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 5 

novembre 2021 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 9 novembre 2021 et joint en 

annexe ; 

Attendu que l’estimation du coût de l’envoi par l’Administration communale d’un 

avertissement-extrait de rôle s’élève à 0,98 € ; 

Attendu dès lors que le coût de l’envoi des avertissements-extrait de rôle aux contribuables 

dont la taxe « pesée » est inférieure à 1 € serait plus élevé que le montant à percevoir par la 

commune ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Vu les débats et après en avoir délibéré; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : Il est établi au profit de la Commune, pour l’exercice 2022, une taxe communale 

annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés. 

• Taxe forfaitaire « salubrité » 



Article 2 : 

1°. Une taxe forfaitaire « salubrité » est due solidairement par les membres de tout ménage 

inscrit comme tel au registre de la population au 1er janvier de l’exercice d’imposition 

conformément aux dispositions prescrites par l’article 7 de l’AR du 16 juillet 1992 relatif aux 

registres de la population et des étrangers ou recensé comme second résident au 1er janvier 

de l’exercice d’imposition. 

2°. Cette taxe « salubrité » est due également par toute personne physique ou morale et 

solidairement par les membres de toute association, exerçant sur le territoire de la commune, 

une activité à caractère lucratif ou non, de quelque nature que ce soit (activité 

commerciale ou profession libérale), au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

L’activité commerciale est établie pour toute personne qui, au 1er janvier de l’exercice, est 

enregistrée dans la Banque-carrefour des Entreprises et pour laquelle un numéro d’entreprise 

ou d’unité d’établissement lui a été attribué. 

La profession libérale est établie pour toute personne qui, au 1er janvier de l’exercice, exerce 

une activité professionnelle indépendante dans laquelle prédominent les prestations d’ordre 

intellectuel et qui consiste à pratiquer une science, une technique ou un art. L’activité 

libérale se distingue de l’activité commerciale car elle relève du droit civil et non du droit 

commercial. 

3° : Le taux de la taxe forfaitaire « salubrité » est établi comme suit, qu’il y ait ou non recours 

effectif au service d’enlèvement des immondices : 

• a) 85 € pour les ménages composés d’une seule personne et pour tout ménage 

dont un des membres émarge du Centre Public d’Action Sociale ; 

• b) 120 € pour les ménages constitués de 2 personnes ; 

• c) 145 € pour les ménages constitués de 3 personnes ; 

• d) 150 € pour les ménages constitués de 4 personnes et plus ;et plus ; 

• e) 85 € pour les secondes résidences ; 

• f) 85 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité est à but non lucratif ; 

• g) 170 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité est à caractère lucratif ; 

• h) 190 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité relève du secteur de 

l’horeca ; 

• i) 560 € pour toute personne physique ou morale exploitant une grande surface 

(superficie >200m²) ; 

• j) 35 € par lit occupé ou non, pour toute personne physique ou morale exploitant un 

home. 

Article 3 : Sont inclus dans la taxe forfaitaire « salubrité »: 

1°) pour les redevables repris à l’article 2, 3° a), b), c) et d): la collecte de 60 kg par habitant 

par an. 



2°) pour les redevables repris à l’article 2, 3° e), f), g), h), i) et j) utilisant un conteneur à puce : 

la collecte de 60 kg. 

Article 4 : Les écoles situées sur le territoire communal ne seront pas soumises à la taxe « 

salubrité », ni à la taxe sur le poids des déchets. 

• Taxe « pesée » 

Article 5 : 

1°) La taxe « pesée » est due solidairement par les membres de tout ménage, inscrits comme 

tels au registre de la population. La taxe est établie au nom du chef de ménage. 

2°) Cette taxe est due également par tout second résident recensé comme tel au 1er janvier 

de l’exercice d’imposition. 

3°) Cette taxe est due également par toute personne physique ou morale et solidairement 

par les membres de toute association exerçant, sur le territoire de la commune, une activité 

à caractère lucratif ou non et qui utilise un conteneur à puce. 

Article 6 : Le montant de la taxe « pesée » est fixé à 0,40 €/kg. 

Article 7 : Pendant la période d’inoccupation d’un immeuble, la taxe pesée est due par le 

propriétaire pour toute utilisation éventuelle du conteneur qui est affecté à cet immeuble. 

On entend par l’inoccupation d’un immeuble, tout immeuble qui n’a pas été recensé 

comme seconde résidence au 1er janvier de l’exercice d’imposition et/ou pour lequel 

aucune personne n’est inscrite du registre de la population. 

• Dispositions particulières 

Article 8 : 

Les organisateurs de brocantes, fêtes de villages et autres manifestations sur le territoire 

communal auront la possibilité d’acheter des sacs poubelle à l’effigie de la Commune. Ces 

sacs seront vendus dans les locaux de l’Administration communale. Les sacs seront déposés à 

l’endroit défini par celle-ci. 

• Abattements 

Article 9 : 

1°) La taxe salubrité reprise à l’art 2, 3°, a), b), c), d) n’est pas due pour les ménages ayant 

déjà payé au profit de la commune l’une ou plusieurs des taxes reprises à l’article 2, 3° g),h), 

i) et j) lorsque le lieu d’activité est identique à celui où est inscrit le ménage. 

Cette exemption n’est cependant pas appliquée pour des activités exercées par une ASBL 

ou tout autre organisme à but non lucratif. 

Dans ce cas, la taxe salubrité reprise à l’art 2,3°,a),b), c) et d), est réduite de 85€ lorsque le 

lieu d’activité de l’ASBL ou de l’organisme précité est identique à celui où est inscrit le 

ménage auquel appartient la personne physique exerçant cette activité au sein de l’ASBL ou 

de l’organisme sans but lucratif. 



2°) Lorsque le lieu d’activité est différent de celui où est inscrit le ménage auquel appartient 

le redevable tel que défini à l’article 2, 2°, la taxe forfaitaire « salubrité » est ramenée à 50% 

des taux visés à l’article 2, 3°, g), h), et j), lorsqu’un enlèvement mensuel des déchets est 

assuré par une société privée. La preuve du recours à ladite société devra être fournie par 

une copie du contrat à faire parvenir à l’Administration communale dans le courant du 1er 

trimestre de l’exercice d’imposition. 

3°) Un abattement forfaitaire de 75% de la taxe reprise à l’article 2, 3°, g) sera accordé à 

condition que le(s) lieu(x) d’activité soit(ent) différent(s) de celui ou est inscrit le ménage 

auquel appartient la personne physique qui exerce une profession indépendante ou libérale 

à titre accessoire, et que les revenus de l’exercice N–1 de ladite(des) activité(s) sont inférieurs 

à 2.500 €. 

La preuve devra être fournie sur présentation de l’avertissement-extrait de rôle de l’impôt des 

personnes physiques relatif à l’exercice d’imposition N. La mention de ces revenus étant 

reprise au(x) code(s) 1617-32 et/ou 2617/02 (cadre XVII, rubrique 14 de la partie 2 de la 

déclaration à l’impôt des personnes physiques : total des revenus recueillis comme 

indépendant en activité complémentaire). 

4°) Les ménages comptant une ou plusieurs personnes incontinentes ou une ou plusieurs 

personnes atteintes de pathologies lourdes produisant un surplus de déchets se verront 

accorder un abattement forfaitaire de 30 € par personne sur la taxe reprise à l’article 6. 

Cet abattement sera porté à 60 € lorsque la personne est considérée comme "grabataire". 

Chaque réduction sera accordée sur production d’un certificat médical attestant la 

situation. 

5°) En cas de décès du contribuable ou de l’un des membres de son ménage au cours de 

l’exercice d’imposition, il sera accordé un dégrèvement de la différence entre le montant de 

la taxe forfaitaire « salubrité » et le montant de la taxe qui aurait été due dans la catégorie 

attachée à la nouvelle composition du ménage ramenée au prorata des mois entiers 

compris entre la date du décès et le 31 décembre de l’exercice, suivant la formule ci-après : 

Dg = (Txe – Txi) x M/12 

Dg = dégrèvement 

Txe = taxe salubrité enrôlée 

Txi = taxe salubrité dans la catégorie inférieure 

M = nombre de mois entiers compris entre la date du décès et le 31 décembre 

6°) Les contribuables dont le montant de la taxe pesée est inférieur à 1 € ne seront pas repris 

au rôle. 

• Aspects généraux 

Article 10 : Les taxes sont recouvrées par voie de rôle arrêté et rendu exécutoire par le 

Collège communal. 

Ces taxes sont payables dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 



Article 11 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. 

La réclamation doit être écrite et motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six 

mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

Article 12 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 

celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le 

gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestres et Echevins en matière de réclamation 

contre une imposition provinciale ou communale. 

                 Article 13 :  En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du 

Code des Impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se 

fera par courrier recommandé. 

               Conformément à l’article L3321-8bis du décret budgétaire du 19 décembre 2019, ces frais 

s’élèveront au montant des frais postaux et seront également recouvrés par la contrainte 

prévue par cet article. 

Article 14 : La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle. 

Article 15 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 

857.2 - Dotation communale 2022 à la Zone de Secours Hainaut centre - Approbation 

Vu la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile ; 

Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la réforme de la sécurité civile, modifiée et complétée par 

la loi du 19 avril 2014 ; 

Vu l'article 68 de la loi du 15 mai 2007, telle que modifiée par la loi du 19 avril 2014, qui prescrit 

les mesures afin de fixer les dotations communales à la zone de secours; 

Vu la circulaire du 3 septembre 2021 à destination des communes dans le cadre de la reprise 

du financement communal des Zones de secours ; 

Considérant que conformément à l'article 68, le montant des dotations communales 2022 à 

la zone de secours est arrêté par le Conseil de zone sur base d'un accord intervenu entre les 

différents Conseils communaux lequel doit être obtenu pour le premier novembre 2021 au 

plus tard; 

Considérant qu'à défaut de l'accord susvisé, il appartient au Gouverneur de fixer le montant 

des dotations communales en tenant compte de critères définis par la loi ; 

Vu la délibération du 27 octobre 2021 par laquelle le Conseil de la Zone de Secours Hainaut 

centre arrête les montants des dotations communales pour l'année 2022 ; 

Attendu que pour Dour, le montant de la dotation communale 2022 s'élève à 522.230,75 € ; 

Vu la circulaire du 13 juillet 2021 relative à l’élaboration des budgets 2022 des communes de 

la Région wallonne ; 

Attendu que des crédits de l'ordre de 522.230,75€ sont inscrits sous l'article 351/435-01 - 

contribution de fonctionnement du service incendie - au budget de l’exercice 2022 (services 



ordinaire et extraordinaire) tel qu’adopté par le Conseil communal réuni en séance du 2 

décembre 2021 ; 

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ; 

Vu la communication du projet de délibération au Directeur financier faite en date du 10 

novembre 2021 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ; 

Vu l’avis positif rendu par la Directrice financière en date du 15 novembre 2021 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

7. D'arrêter la dotation communale 2022 en faveur de la Zone de Secours Hainaut 

Centre à 522.230,75 €. 

8. De transmettre la présente délibération : 

• à l’Autorité de tutelle 

• à la zone de secours Hainaut centre 

• aux services communaux concernés 

193 - Rapport d'évaluation 2020 du contrat de gestion entre l’Administration communale et 

l’ASBL «Centre sportif D'Elouges/Dour» - Approbation  

Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, telle que modifié à ce jour ; 

Vu le Code des sociétés et des associations introduits par la Loi du 23 mars 2019 introduisant 

le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses ; 

Vu le Décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation qui a introduit dans le CDLD un nouveau chapitre consacré 

aux Asbl auxquelles une ou plusieurs communes participent ; 

Vu le PST 2019-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Maintenir une 

situation financière saine en proposant des budgets pluriannuels réalistes permettant 

d'atteindre l'équilibre et établir une visions prospective et créative de la dette (OS. 422 / 

Entité satellites sous contrôles (OO. 418) / Centre sportif d'Elouges/dour - Contrat de gestion 

(A.415)" ; 

Considérant que celui-ci dote les ASBL communales d’un cadre légal minimal visant à 

accroître la transparence des pratiques existantes ; 

Considérant que, chaque année, le Collège communal est chargé d’établir un rapport 

d’évaluation de l’exécution du contrat de gestion ; 

Considérant que ce rapport est soumis au Conseil communal, qui vérifie la réalisation des 

obligations découlant du contrat de gestion ; 

Vu le rapport annuel d’exécution du contrat de gestion qui nous a été remis par l’ASBL ; 



Vu le rapport d’évaluation réservé pour l'année 2020 qui est passé au Collège communal en 

sa séance du 18 novembre 2021; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Décide, à l’unanimité : 

Article 1er : D’approuver le rapport d’évaluation 2020 sur les actions menées par l’ASBL 

« Centre sportif D’Elouges/Dour » qui restera annexé à la présente délibération. 

Art. 2 : De demander à l'ASBL de transmettre un rapport annuel plus élaboré pour l'année 

2021 en tenant compte des tâches ainsi que des indicateurs qualitatifs et quantitatifs repris à 

l'annexe 1 du contrat de gestion. 

Art. 3 : De transmettre la présente délibération à l’ASBL « Centre sportif d’Elouges/Dour», 

Grand Place 1 à 7370 Dour. 

Art. 4 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

193 - Rapport d'évaluation 2020 du contrat de gestion entre l’Administration communale et 

l’ASBL «AGAPE» - Approbation 

Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, telle que modifié à ce jour ; 

Vu le Code des sociétés et des associations introduits par la Loi du 23 mars 2019 introduisant 

le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses ; 

Vu le Décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation qui a introduit dans le CDLD un nouveau chapitre consacré 

aux ASBL auxquelles une ou plusieurs communes participent ; 

Vu le PST 2019-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Maintenir une 

situation financière saine en proposant des budgets pluriannuels réalistes permettant 

d'atteindre l'équilibre et établir une visions prospective et créative de la dette (OS. 422 / 

Entité satellites sous contrôles (OO. 418) / AGAPE - Contrat de gestion (A.416)" ; 

Considérant que celui-ci dote les ASBL communales d’un cadre légal minimal visant à 

accroître la transparence des pratiques existantes ; 

Considérant que, chaque année, le Collège communal est chargé d’établir un rapport 

d’évaluation de l’exécution du contrat de gestion ; 

Considérant que ce rapport est soumis au Conseil communal qui vérifie la réalisation des 

obligations découlant du contrat de gestion ; 

Vu le rapport annuel d’exécution du contrat de gestion ainsi que les divers documents 

financiers qui nous ont été remis par l’ASBL ; 

Vu le rapport d’évaluation positif pour l'année 2020 qui a été approuvé par le Collège 

communal en sa séance du 18 novembre 2021 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 



DÉCIDE, à l’unanimité : 

Article 1er : D’approuver le rapport d’évaluation 2020 sur les actions menées par l’ASBL « 

AGAPE » qui restera annexé à la présente délibération. 

Art. 2 : De transmettre la présente délibération à l’ASBL « AGAPE», Grand Place 1 à 7370 Dour. 

Art. 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

193 - Rapport d'évaluation 2020 du contrat de gestion entre l’Administration communale et la 

RCA douroise - Approbation 

Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, telle que modifiée à ce jour; 

Vu décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation qui a introduit dans le CDLD de nouvelles dispositions relatives aux 

régies communales autonomes ; 

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Avec le 

Directeur financier, maintenir une situation financière saine en proposant des budgets 

pluriannuels permettant d'atteindre l'équilibre et établir une vision prospective et créative de 

la dette (OS.422) / Entités satellites sous contrôles (OO.418) / Régie communale autonome - 

Contrat de gestion (A.613)" ; 

Considérant que celui-ci dote les régies communales autonomes d’un cadre légal minimal 

visant à accroître la transparence des pratiques existantes ; 

Considérant que, chaque année, le Conseil d'administration de la RCA est chargé d’établir 

un rapport d'exécution et un plan d'entreprise qui mettront en oeuvre le contrat de gestion ;  

Considérant que, chaque année, le Collège communal est chargé d’établir un rapport 

d’évaluation de l’exécution du contrat de gestion ; 

Considérant que ce rapport est soumis au Conseil communal, qui vérifie la réalisation des 

obligations découlant du contrat de gestion ; 

Vu le rapport annuel 2020 d’exécution du contrat de gestion qui nous ont été remis par la 

RCA douroise ; 

Vu le rapport d’évaluation positif qui a été approuvé par le Collège communal en sa séance 

du 18 novembre 2021 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Décide, à l’unanimité : 

Article 1er : D’approuver le rapport d’évaluation 2020 sur les actions menées par la "RCA 

Douroise" qui restera annexé à la présente délibération. 

Art. 2 : De transmettre la présente délibération à la "RCA Douroise", Grand Place 1 à 7370 

Dour 

Art. 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 



472.2 - Budget 2022 (services ordinaire et extraordinaire) - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 

L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation ; 

Vu la circulaire du 13 juillet 2021 relative à l’élaboration des budgets 2022 des communes de 

la Région wallonne; 

Vu le projet de budget établi par le Collège communal ; 

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 18 novembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable de la Directrice financière rendu en date du 23 novembre 2021 tel qu' 

annexé à la présente délibération ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par 

l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, 

aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent 

budget ; 

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre 

la commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu l’envoi via eComptes de l’annexe Covid-19 ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par 

l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, 

dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du 

présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant 

le présent budget ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE, à l'unanimité de reporter le point et d'en débattre lors d'une séance en présentiel. 

  



509.2 - Rapport sur l'administration et la situation des affaires de la commune du 1er septembre 

2020 au 31 août 2021 

Vu le Code de la Démocration locale et de la Décentralisation ; 

Considérant le rapport d'activités de l'Administration du 1er septembre 2020 au 31 août 2021 

détaillant l'ensemble des dossiers, activités, manifestations etc., organisés et gérés par les 

services communaux ci-joint dressé par la cellule communication; 

prend acte du rapport d'activités de l'Administration du 1er septembre 2020 au 31 août 2021. 

480 - Procès-verbal de vérification de caisse de la Directrice financière du 2ème trimestre 2021  

La vérification de l’encaisse a lieu conformément aux articles 35 et 77 du RGCC (Arrêté du 

Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation). 

Conformément à l’art. L1124-42 du CDLD, le Collège communal, ou celui de ses membres 

qu'il désigne à cette fin, vérifie l'encaisse de la Directrice financière au moins une fois dans le 

courant de chacun des quatre trimestres de l'année civile et établit un procès-verbal de la 

vérification qui mentionne ses observations et celles formulées par la Directrice financière ; il 

est signé par la Directrice financière et les membres du Collège qui y ont procédé. 

Le Collège communal communique le procès-verbal au Conseil communal. 

La vérification pour le 2ème trimestre de l’année 2021 a été effectuée le 08 octobre 2021 par 

Monsieur Carlo DI ANTONIO, Bourgmestre. 

Le Conseil communal prend acte. 

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint-Aubin à Blaugies - Modification budgétaire n° 1 du 

budget 2021 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, les articles 1er et 2 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives 

le 4 octobre 2021, par laquelle le Conseil de Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin à Blaugies réuni 

en date du 21 septembre 2021 arrête la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2021, dudit 

établissement cultuel ; 

https://dour-pm.imio-app.be/Members/fcoulon/mymeetings/meeting-config-council/509-2-rapport-sur-ladministration-et-la-situation-des-affaires-de-la-commune-du-1er-septembre-2020-au-31-aout-2021
https://dour-pm.imio-app.be/Members/fcoulon/mymeetings/meeting-config-council/509-2-rapport-sur-ladministration-et-la-situation-des-affaires-de-la-commune-du-1er-septembre-2020-au-31-aout-2021


Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Vu l'avis favorable rendu par l'Evêché en date du 6 octobre et parvenu à l'Administration le 8 

octobre 2021 ; 

Considérant que la modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles 

d’être réalisées au cours de l’exercice 2021 et que les allocations prévues dans les articles de 

dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire est conforme à la loi et à l’intérêt 

général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :   La modification budgétaire n°1 de l'exercice 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-

Aubin à Blaugies est approuvée aux résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 16.989,49 € 

• dont une intervention communale ordinaire de : 
13.480,27 €  

Recettes extraordinaires totales 46,83 €  

• dont une intervention communale extraordinaire de secours 

de : 0 €  

• dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 
46,83 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.601,00 €  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 14.400,32 €  

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1.035,00 €  

• dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 
0 €  

Recettes totales 17.036,32 €  

Dépenses totales 17.036,32 €  

Résultat comptable 0 €  

Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

• au conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Aubin à Blaugies 

• à l’Evêché de Tournai. 



865.13 - Marché public de Services - Désignation d'un bureau d'étude avec mission complète 

d'étude, contrôle et coordination sécurité-santé des travaux d'aménagement d'une piste cyclo-

piétonne le long de la rue Moranfayt à Dour - Choix du mode de passation et fixation des 

conditions - Proposition - Approbation 

Vu le Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 

de concession, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics, tel que modifié à ce jour ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques, tel que modifié à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour, 

notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal 

et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ; 

Considérant la nécessité de désigner un bureau d'étude avec mission complète d'étude, 

contrôle et coordination sécurité-santé des travaux d'aménagement d'une piste cyclo-

piétonne le long de la rue Moranfayt à Dour, il y a lieu de passer un marché de services 

destiné à cet effet ; 

Vu le PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité 

de qualité et favorisant l'attractivité du territoire ( OS.330) / Création de "l'autoroute" vélo vers 

l'école et le travail (OO.485) ; 

Vu le projet dressé par la Cellule de gestion administrative des marchés, des contentieux, des 

règlements,… et le service des travaux comprenant le cahier spécial des charges (reprenant 

les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre et l'inventaire ) et l’estimation ; 

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de services ; 

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché de services par procédure négociée 

sans publication préalable ; 

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève 

approximativement à 60.500,00 € hors TVA (soit 73.205,00 € TVA 21% comprise), celui-ci ne 

dispose pas de caractère contraignant ; 

Considérant que des crédits appropriés seront adaptés à l’article 421/721-60 (n° de projet 

20210046) du budget extraordinaire de l’année 2021 lors de la MB2 ; 

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée, d'une part, par un 

subside à hauteur de 5% du montant total des travaux auprès du SPW grâce à l'appel à 

projet Commune pilote Wallonie Cyclable - Plan d'Investissement Wallonie Cyclable 2021-



2021 (PIWACY 20-21) et d'autre part, par un prélèvement sur fonds de réserve extraordinaire 

2021 ; 

Vu l'avis positif de la Directrice financière demandé le 08 octobre 2021 et rendu le 20 octobre 

2021 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : D'approuver le projet de désignation d'un bureau d'étude avec missions d'étude, 

contrôle et coordination sécurité-santé des travaux d'aménagement d'une piste cyclo-

piétonne le long de la rue Moranfayt à Dour, dont le montant de l’estimation s’élève 

approximativement à 60.500,00 € hors TVA (soit 73.205,00 € TVA 21% comprise), celui-ci ne 

dispose pas de caractère contraignant. 

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure négociée sans 

publication préalable. 

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 421/721-60 (n° de projet 20210046) du budget 

extraordinaire de l’année 2021 d'une part, par un subside à hauteur de 5% du montant total 

des travaux auprès du SPW grâce à l'appel à projet Commune pilote Wallonie Cyclable - 

Plan d'Investissement Wallonie Cyclable 2020-2021 (PIWACY 20-21) et d'autre part, par un 

prélèvement sur fonds de réserve extraordinaire 2021. 

Art. 4 : D'autoriser la Directrice financière à financer cette dépense sur fonds propres dans 

l'attente de la réception des subsides. 

Art. 5 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

57:506.1 - Vente sur projet de l'immeuble communal sis rue du Marché, 10 à 7370 Dour - Accord 

de principe 

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les 

Intercommunales, tel que modifié à ce jour ; 

Vu la Circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Considérant que la commune de Dour est propriétaire d'un immeuble sis rue du marché, n° 

10 à 7370 DOUR dit "le Rockamadour" cadastré 1ère Division DOUR, section D, numéro 864W 

d'une contenance approximative de 4 ares 80 centiares ; 

Vu le rapport d'expertise du 10 septembre 2020 du Notaire LHOTE estimant cet immeuble au 

montant de 45.000 € ; 

Considérant que le Notaire LHOTE précise également dans son rapport que l'état du 

bâtiment est très mauvais ; 



Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : De marquer son accord de principe sur la vente de gré à gré avec publicité sur 

base d'une remise de projet de l'immeuble sis rue du marché, n° 10 à 7370 DOUR dit "le 

Rockamadour" cadastré 1ère Division DOUR, section D, numéro 864W d'une contenance 

approximative de 4 ares 80 centiares. 

Article 2: De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision. 

Article 3 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette 

pour disposition. 

57:506.1 - Acquisition d'un bien immobilier sis rue de Là-Haut, 30 dans le cadre du projet de 

rénovation urbaine d'Elouges - Décision définitive 

Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 du 27 

avril 2016 ; 

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu les articles L1122-30 et L1123-23, 2° du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié à ce jour; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les 

Intercommunales, tel que modifié à ce jour ; 

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Vu l’Arrêté de subvention et convention-exécution du 20 août 2019 fixant le taux du coût des 

acquisitions à 80% avec un plafond de 307.000 € ; 

Considérant qu'en date du 22 février 2018, l'étude des Notaires WUILQUOT et NIZET a estimé la 

plus grande partie des différents biens à un montant total de 382.940 € ; 

Considérant qu'en sa séance du 25 juin 2019, le Conseil communal a marqué son accord de 

principe sur l'acquisition de différents biens dans le cadre de l'opération de rénovation 

urbaine du quartier de Là-Haut à Elouges ; 

Considérant qu'en date du 30 octobre 2019, l'étude des Notaires WUILQUOT et NIZET a estimé 

le reste des biens non visités lors de la première visite à 30.400,00 € ; 

Considérant que l'estimation totale des acquisitions s'élève donc à 413.340,00 € ; 

Vu le courrier du 07 septembre 2021 par lequel Monsieur et Madame VANWYNSBERGHE-

EECKHOUT ont accepté l'offre de la Commune d'un montant de 34.000 € pour l'acquisition de 

leur bien sis rue de Là-Haut,30 à 7370 Dour cadastré 4ème Division Ex-Elouges, section B n° 

826A P0000 d'une contenance de 03a 80ca ; 

Vu le projet d'acte d'acquisition transmis à la Commune en date du 10 novembre 2021 par 

l'étude des Notaires LHÔTE et Mac CALLUM ; 



Considérant que l'acquisition est faite pour cause d'utilité publique ; 

Considérant que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 930/712-60 

(n° de projet 20180024) du budget extraordinaire de l'exercice 2021, d'une part, sur fonds 

propres via un emprunt à charge communale et, d'autre part, par un subside du SPW - 

Rénovation urbaine ; 

Vu l'Arrêté de subvention et de convention-exécution du Service Public de Wallonie du 20 

août 2019 fixant à 80 % le taux de subsidiation de ces acquisitions ; 

Vu l'avis favorable de la Directrice financière remis en date du 16 septembre 2021 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages : 

Article 1er : De marquer son accord définitif sur l'acquisition d'un bien sis rue de Là-Haut, 30 à 

7370 Elouges, cadastré 4ème Division Ex-Elouges, section B n° 826A P0000 d'une contenance 

de 03a 80ca appartenant à Monsieur et Madame VANWYNSBERGHE-EECKHOUT pour un 

montant de 34.000 €. 

Art 2 : Que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 930/712-60 (n° de 

projet 20180024) du budget extraordinaire du budget 2021, elle sera financée d'une part, sur 

fonds propres via un emprunt à charge communale et, d'autre part, par un subside du SPW - 

Rénovation urbaine. 

Art 3 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans 

l'attente de la réception des subsides. 

Art 4 : De dispenser l'Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre 

inscription d'office de la transcription de l'acte de vente. 

Art 5 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice Générale à la signature 

de l'acte authentique. 

Art 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour 

disposition. 

57:506.1 - Acquisition d'immeuble sis rue Grande, 60 à 7370 Dour - Accord de principe 

Vu la loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Vu le décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les 

Intercommunales, tel que modifié à ce jour ; 

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Considérant La Commune de Dour est intéressée par l'acquisition de l'ancienne pharmacie 

de la rue Grande, n° 60 à 7370 Dour cadastrée 1ère Division Dour, Section A n°249 H d'une 



contenance de 4a 77ca en vue de réalisation d'un parking public à l'arrière et de la revente 

du bâtiment ;  

Considérant qu'une estimation du bien a été sollicitée auprès de l'Etude des Notaires LHOTE 

et MAC CALLUM de Dour ;  

Considérant que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 124/712-

56 (projet n°20220033) du budget extraordinaire de l'exercice 2022 ;  

Considérant que cette dépense sera financée sur fonds propres via un prélèvement sur le 

fonds de réserve extraordinaire 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, par 14 voix et 11 voix contre : 

Article 1er : De marquer son accord de principe sur l'acquisition de l'ancienne pharmacie de 

la rue Grande, n° 60 à 7370 Dour cadastrée 1ère Division Dour, Section A n°249 H d'une 

contenance de 4a 77ca. 

Art 2 : De financer cette dépense à l'article 124/712-56 (projet n°20220033) via un 

prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 2022. 

Art 3: De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision. 

Art 4 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour 

disposition. 

57:506.1 - Acquisition d'un terrain sis rue du Général Leman, 6 - Anciennement Station Fina - 

Décision définitive 

Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 du 27 

avril 2016 ; 

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu les articles L1122-30 et L1123-23, 2° du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié à ce jour; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les 

Intercommunales, tel que modifié à ce jour ; 

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Vu l’Arrêté de subvention et convention-exécution du 26 février 2021 fixant le taux du coût 

de cette acquisition à 60% avec un plafond de 307.000 € ; 

Vu le PST 2019-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point Développer 

une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité 

du territoire (OS.330) / Rénovation urbaine de Dour : supprimer le chancre de l'ex station Total 

Fina (OO.328) / RUD - Ex station Fina - acquisition du site (A.327) ;  



Considérant qu'en sa séance du 28 janvier 2021, le Conseil communal a marqué son accord 

de principe sur l'acquisition d'un terrain sis rue Général Leman, 6 à 7370 DOUR dans le cadre 

de l'opération de rénovation urbaine de Dour ; 

Considérant qu'en date du 14 novembre 2019, l'étude du Notaire LEFEBVRE a transmis son 

estimation à l'Administration communale qui s'élève à 50.000 € car si la commune souhaite 

construire à l'avenir des habitations, une analyse supplémentaire devra être réalisée 

(contrainte); 

Considérant qu'en date du 7 mai 2020, Monsieur Christian FINNE, de la société TOTAL FINA, a 

transmis à l'Administration communale, l'estimation effectuée par l'agence immobilière IMMO 

LEGRAND qui, elle, s'élève à 95.000 € et informe que la société TOTAL FINA serait disposée à 

discuter de la vente à partir d'un montant de 75.000 € ; 

Vu le mail de 19 août 2020 par lequel Monsieur Christian FINNE informe la Commune que son 

offre de 75.000 € pour l'acquisition du terrain sis rue du Général Leman, 6 à 7370 Dour a été 

acceptée par la société TOTAL FINA ; 

Vu le projet d'acte d'acquisition transmis à la Commune en date du 11 octobre 2021 par 

l'étude des Notaires WUILQUOT ET NIZET ; 

Considérant que l'acquisition est faite pour cause d'utilité publique ; 

Considérant que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 930/711-

60 (n° projet 20210026) du budget extraordinaire de l'exercice 2021 d'une part par un subside 

à hauteur de 60% par le SPW, Département de l'Aménagement du territoire et de 

l’urbanisme, Direction de l'aménagement opérationnel et d'autre part, par un emprunt 

communal ; 

Vu l'avis positif de la Directrice financière demandé le 21 octobre 2021 et remis en date du 26 

octobre 2021 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages : 

Article 1er : De marquer son accord définitif sur l'acquisition d'un terrain, cadastré 1ère 

Division Dour, section A n°210N d'une contenance de 19a 10ca sis rue du Général Leman, 6 à 

7370 Dour pour un montant de 75.000 €. 

Art 2 : Que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 930/711-60 (n° 

projet 20210026) du budget extraordinaire de l'exercice 2021 d'une part par un subside à 

hauteur de 60% par le SPW, Département de l'Aménagement du territoire et de l’urbanisme, 

Direction de l'aménagement opérationnel et d'autre part, par un emprunt communal. 

Art 3 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans 

l'attente de la réception des subsides. 

Art 4 : De dispenser l'Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre 

inscription d'office de la transcription de l'acte de vente. 

Art 5 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice Générale à la signature 

de l'acte authentique. 



Art 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour 

disposition. 

9/81:9/82 - ORES Assets - Assemblée générale ordinaire du 16 décembre 2021 

Vu le Code de la Démocratie locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les 

articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux 

et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ; 

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code relatifs aux Assemblées générales des 

intercommunales ; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale «ORES Assets» ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée Générale d'ORES 

Assets du 16 décembre 2021 par courrier daté du 9 novembre 2021 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale «ORES Assets» ; 

Compte tenu de la pandémie liée au COVID 19 et des mesures exceptionnelles et 

recommandations des autorités, notamment des dernières recommandations du Comité de 

concertation du 26 octobre 2021 ; 

Considérant le Décret wallon du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du CDLD en 

vue de permettre les réunions à distance des organes ; 

Considérant que la situation extraordinaire et le déclenchement de la phase fédérale 

permettent la tenue de l’Assemblée générale en distanciel ; 

Considérant l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

1. Approbation du Règlement d’Ordre intérieur de l’Assemblée générale 

2. Plan stratégique - Évaluation annuelle 

Considérant que la commune a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à 

ORES Assets de comptabiliser son vote dans les quorums - présence et vote - conformément 

au Décret wallon du 15 juillet 2021 susvisé ; 

Considérant qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant 

autant que possible les rassemblements ; 

Considérant que la documentation relative à l'ordre du jour est disponible en version 

électronique à partir du site internet : https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales ; 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale ; 

Considérant que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à 

l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1er - Dans le contexte exceptionnel de pandémie de ne pas être physiquement 

représenté à l’Assemblée générale d’ORES Assets du 16 décembre 2021 et de transmettre 



l’expression des votes de son Conseil aux fins de comptabilisation dans les quorums de 

présence et de vote de ladite Assemblée. 

Art. 2 - D’approuver les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 16 

décembre 2021 de l’Intercommunale «ORES Assets» à savoir : 

1. Approbation du Règlement d’Ordre intérieur de l’Assemblée générale 

2. Plan stratégique - Évaluation annuelle 

La commune reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis 

à disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle. 

Art. 3 - de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Art. 4 - de transmettre la présente délibération contenant le mandat impératif et le vote de la 

Commune au Secrétariat d’ORES Assets au plus tard le 13 décembre 2021 à l’adresse 

suivante : infosecretariatores@ores.be 

9 - IMIO - Assemblée générale ordinaire du 07 décembre 2021 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 

et L1523-1 et suivants ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 15 octobre 2013 portant sur la prise de 

participation de la Commune à l'Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique 

et Organisationnelle (iMio) ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale 

ordinaire d'iMio du 07 décembre 2021 par un courrier daté du 27 octobre 2021 ; 

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles à 

l'adresse suivante : http//www.imio.be/documents ; 

Considérant que l'Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu avant la fin du 

mois de décembre conformément à l'article L1523-13 - paragraphe 4 du Code de la 

démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de 

l'intercommunale iMio par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins 

représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq 

délégués représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’Intercommunale iMio du 07 

décembre 2021 ; 

Vu la Circulaire relative à l'application des décrets du 15 juillet 2021, modifiant le Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de permettre les réunions à distance ; 

Vu les décrets du 15 juillet 2021 permettant des réunions à distance ou "physiques" selon des 

modalités précises ; 

Considérant qu'iMio se situe dans le cadre d'une situation extraordinaire au sens des décrets ; 



Vu qu'iMio est dans une situation extraordinaire : l’exception est la possibilité de réunion à 

distance avec technique du mandat impératif ; 

Considérant que les Villes et Communes dont le Conseil n’a pas délibéré, sont présumées 

s’abstenir et que les délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de 

l’assemblée générale ; 

Considérant que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette 

représentation à un seul délégué. Toutefois, au regard des circonstances actuelles, 

l’intercommunale iMio recommande de ne pas envoyer de délégué ; 

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale adressé par l’intercommunale ; 

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes 

intervenus au sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, 

chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts 

attribuées à l’associé qu’il représente ; 

Considérant, toutefois, qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la 

décharge aux administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et 

les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est 

considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation des nouveaux produits et services 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022 

3. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée générale et ce 

conformément aux statuts de l’Intercommunale iMio ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er - D’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire 

d'iMio du 07 décembre 2021 qui nécessitent un vote. 

Art. 2 - D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent : 

1. Présentation des nouveaux produits et services 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022 

3. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022 

Art. 3 - De ne pas être représenté physiquement lors de l’assemblée générale d’iMio du 07 

décembre 2021. 



Art. 4 - De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Art. 5 - De transmettre la présente délibération à l'intercommunale iMio. 

9:47 - CENEO - Assemblée générale ordinaire du 17 décembre 2021 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale CENEO ; 

Considérant les dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que la Commune de Dour doit, désormais, être représentée à l’Assemblée 

générale de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au 

moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la 

Belgique et les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la 

population sont de nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et 

notamment les pouvoirs locaux ; 

Considérant la Circulaire du 30 septembre 2021 de Monsieur Christophe Collignon, Ministre du 

Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, disposant qu’en situation extraordinaire, les 

réunions des Assemblées générales des intercommunales peuvent se tenir à distance avec la 

technique du mandat impératif ; 

Considérant que ladite Circulaire ajoute qu’au 1er octobre 2021, la phase fédérale 

d’urgence liée à l’épidémie de coronavirus est toujours activée, ce qui implique que les 

dispositions applicables sont celles de la situation extraordinaire au sens des décrets et ce, 

jusqu’au jour où il sera mis fin à la phase fédérale d’urgence conformément à l’article 37 de 

l’A.R. du 22 mai 2019 relatif à la planification d’urgence et la gestion de situations d’urgence 

à l’échelon communal et provincial et au rôle des bourgmestres et des gouverneurs de 

province en cas d’événements et de situations de crise nécessitant une coordination ou une 

gestion à l’échelon national ; l’Assemblée générale de CENEO se déroulera sans présence 

physique ; 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et 

pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de 

l’ordre du jour de l’Assemblée générale de CENEO ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : D'approuver : 

• le point 1 de l'ordre du jour, à savoir : Deuxième évaluation annuelle du Plan 

stratégique 2020-2022 

• le point 2 de l'ordre du jour, à savoir : Prise de participation en SIBIOM 

• le point 3 de l'ordre du jour, à savoir : Prise de participation en W³ Energy 

• le point 4 de l'ordre du jour, à savoir : Prise de participation dans un partenariat 

avec ENERDEAL 



• le point 5 de l'ordre du jour, à savoir : Nominations statutaires 

Art 2 : De n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa 

délibération sans délai à CENEO, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des 

votes mais également pour ce qui est du calcul des différents quorums de présence et de 

vote, conformément au Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du CDLD en 

vue de permettre les réunions à distance des organes. 

Art 3 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

Art 4 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale CENEO, Boulevard 

Mayence 1 à 6000 CHARLEROI, pour le 16 décembre 2021 au plus tard. 

901.3 - IGRETEC (Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d'Etudes Techniques et 

Economiques) - Assemblée générale ordinaire du 16 décembre 2021  

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IGRETEC ; 

Considérant les dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que la Commune de Dour doit, désormais, être représentée à l’Assemblée 

Générale de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au 

moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la 

Belgique et les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la 

population sont de nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et 

notamment les pouvoirs locaux ; 

Considérant la Circulaire du 30 septembre 2021 de Monsieur Christophe Collignon, Ministre du 

Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, disposant qu’en situation extraordinaire, les 

réunions des Assemblées générales des intercommunales peuvent se tenir à distance avec la 

technique du mandat impératif ; 

Considérant que ladite Circulaire ajoute qu’au 1er octobre 2021, la phase fédérale 

d’urgence liée à l’épidémie de coronavirus est toujours activée, ce qui implique que les 

dispositions applicables sont celles de la situation extraordinaire au sens des décrets et ce, 

jusqu’au jour où il sera mis fin à la phase fédérale d’urgence conformément à l’article 37 de 

l’A.R. du 22 mai 2019 relatif à la planification d’urgence et la gestion de situations d’urgence 

à l’échelon communal et provincial et au rôle des bourgmestres et des gouverneurs de 

province en cas d’événements et de situations de crise nécessitant une coordination ou une 

gestion à l’échelon national ; l’Assemblée générale d'IGRETEC se déroulera sans présence 

physique ; 

Considérant que le Conseil communal doit, dés lors, se prononcer sur tous les points de 

l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal tous les 

points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’IGRETEC ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : D'approuver : 



• le point 1 de l'ordre du jour, à savoir : Affiliations/Administrateurs 

• le point 2 de l'ordre du jour, à savoir : Deuxième évaluation du Plan stratégique 

2020-2022 

• le point 3 de l'ordre du jour, à savoir : IN HOUSE : fiches de tarification. 

Art 2 : De n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa 

délibération sans délai à IGRETEC, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression 

des votes mais également pour ce qui est du calcul des différents quorums de présence et 

de vote, conformément au Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du CDLD 

en vue de permettre les réunions à distance des organes. 

Art 3 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

Art 4 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IGRETEC, Boulevard 

Mayence 1 à 6000 CHARLEROI, pour le 15 décembre 2021 au plus tard. 

9.854 - HYGEA - Assemblée Générale Ordinaire du 21 décembre 2021  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre 

V de la première partie relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

Considérant l'affiliation de la Commune à l'intercommunale HYGEA ; 

Considérant la situation actuelle de crise Covid-19, l'Assemblée Générale à distance se 

tiendra conformément aux dispositions du décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines 

dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de permettre 

les réunions à distance des organes ; 

Considérant que le nouvel article L6511-2 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation dispose en effet que : 

"Les réunions du conseil communal, de l'assemblée générale d'intercommunale et du conseil 

provincial se tiennent physiquement tant en situation ordinaire qu'en situation extraordinaire. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, en situation extraordinaire, les réunions peuvent se tenir à 

distance" 

Considérant que, par situation extraordinaire, il y a lieu d'entendre "la situation dans laquelle 

la phase communale, provinciale ou fédérale est respectivement déclenchée par l'autorité 

compétente, conformément à l'arrêté royal du 22 mai 2019 relatif à la planification 

d'urgence et la gestion de situations d'urgence à l'échelon communal et provincial et au rôle 

des bourgmestres et des gouverneurs de Province en cas d'événements et de situations de 

crise nécessitant une coordination ou une gestion à l'échelon national'. 

Considérant qu'actuellement, la phase fédérale d'urgence liée à l'épidémie de coronavirus 

est toujours activée. La situation extraordinaire continuera donc d'être d'application jusqu'au 

jour où il sera mis fin à la phase fédérale d'urgence conformément à l'article 37 de l'arrêté 

royal du 22 mai 2019 relatif à la planification d'urgence et la gestion de situations d'urgence 

à l'échelon communal, provincial et au rôle des bourgmestres et des gouverneurs de 

province en cas d'évènements et de situations de crise nécessitant une coordination ou une 

gestion à l'échelon national ; 



Considérant que l'Assemblée générale se déroulera à distance avec une présence physique 

limitée au Président et au Directeur Général ; 

Considérant que la présence des délégués communaux et des délégués représentant 

d'autres associés de l'intercommunale n'est pas requise ; 

Considérant que si le conseil communal ou le Conseil d'administration de l'intercommunale 

associé souhaite être présent, il est recommandé que le conseil limite sa représentation à un 

seul délégué. Au regard des circonstances actuelles, l'intercommunale recommande de ne 

pas envoyer de délégué ; 

Considérant que les conseils communaux ainsi que les conseils d'administration des autres 

associés de l'intercommunale sont donc invités à délibérer sur chacun des points inscrits à 

l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ; 

Considérant que la délibération des conseils communaux et des conseils d'administration des 

autres associés de l'intercommunale HYGEA doit donc obligatoirement contenir un mandat 

impératif ; 

Considérant qu'à défaut de mandat impératif, l'associé sera considéré comme absent ; 

Considérant que si le conseil communal ou le conseil d'administration des autres associés de 

l'intercommunale ne souhaite pas être physiquement représenté, il doit mentionner 

expressément dans sa délibération que la commune ou l'intercommunale associée ne sera 

représentée par aucun délégué lors de l'Assemblée Générale. Dans ce cas, il transmet sa 

délibération à l'intercommunale HYGEA pour le 20 décembre au plus tard afin que celle-ci 

soit prise en compte pour l'expression des votes mais aussi pour le calcul des différents 

quorums de présence et de vote ; 

Considérant que cette délibération doit se prononcer sur le point inscrit à l'ordre du jour de 

l'Assemblée générale de l'intercommunale HYGEA ; 

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 16 

novembre 2021 ; 

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur le point de l'ordre du jour de l'Assemblée 

générale adressé par l'HYGEA ; 

Considérant la note de synthèse reçue de l'intercommunale HYGEA ; 

Considérant que le premier point inscrit à l'ordre du jour porte sur l’approbation de 

l'évaluation 2021 du Plan stratégique HYGEA 2020-2022 ; 

Considérant qu'en date du 16 novembre 2021, le Conseil d'Administration a approuvé le 

document dévaluation 2021 du Plan stratégique HYGEA 2020-2022 ; 

Considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut 

Centre associés ont été informés par l'associé concerné que le projet dévaluation 2021 du 

Plan stratégique est consultable sur le site Web d'HYGEA ou disponible sur simple demande 

30 jours avant /Assemblée Générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 

DECIDE, à l'unanimité : 



Article 1er : de ne pas être représenté par un délégué lors de l'Assemblée générale ordinaire 

de l'intercommunale HYGEA du 21 décembre 2021 conformément aux dispositions du décret 

du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation en vue de permettre les réunions à distance des organes. 

Art. 2 (point 1) : d'approuver l'évaluation 2021 du Plan Stratégique HYGEA 2020-2022. 

9.7 - IDEA - Assemblée Générale Ordinaire du 22 décembre 2021  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre 

V de la première partie relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

Considérant l'affiliation de la Commune à l'intercommunale IDEA ; 

Considérant l'affiliation de la Ville/Commune/Province/CPAS/Zone de Secours à 

l'intercommunale IDEA ; 

Considérant que la situation actuelle de crise Covid-19, l'Assemblée Générale à distance se 

tiendra conformément aux dispositions du décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines 

dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de permettre 

les réunions à distance des organes ; 

Considérant que le nouvel article L6511-2 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation dispose en effet que : 

"Les réunions du conseil communal, de l'assemblée générale d'intercommunale et du conseil 

provincial se tiennent physiquement tant en situation ordinaire qu'en situation extraordinaire. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, en situation extraordinaire, les réunions peuvent se tenir à 

distance" ; 

Considérant que, par situation extraordinaire, il y a lieu d'entendre "la situation dans laquelle 

la phase communale, provinciale ou fédérale est respectivement déclenchée par l'autorité 

compétente, conformément à l'arrêté royal du 22 mai 2019 relatif à la planification 

d'urgence et la gestion de situations d'urgence à l'échelon communal et provincial et au rôle 

des bourgmestres et des gouverneurs de Province en cas d'événements et de situations de 

crise nécessitant une coordination ou une gestion à l'échelon national' ; 

Considérant qu'actuellement, la phase fédérale d'urgence liée à l'épidémie de coronavirus 

est toujours activée. La situation extraordinaire continuera donc d'être d'application jusqu'au 

jour où il sera mis fin à la phase fédérale d'urgence conformément à l'article 37 de l'arrêté 

royal du 22 mai 2019 relatif à la planification d'urgence et la gestion de situations d'urgence 

à l'échelon communal, provincial et au rôle des bourgmestres et des gouverneurs de 

province en cas d'évènements et de situations de crise nécessitant une coordination ou une 

gestion à l'échelon national ; 

Considérant que l'Assemblée Générale se déroulera à distance avec une présence physique 

limitée au Président et à la Directrice Générale ; 

Considérant que la présence des délégués communaux, provinciaux, des CPAS et de la 

Zone de secours Hainaut Centre de l'intercommunale n'est pas requise ; 

Considérant que si le conseil communal/provincial/du CPAS ou de la Zone de secours 

Hainaut Centre souhaite malgré tout être présent, il est recommandé que le conseil limite sa 



représentation à un seul délégué. Au regard des circonstances actuelles, l'intercommunale 

recommande de ne pas envoyer de délégué ; 

Considérant que les conseils communaux, provinciaux, des CPAS et de la Zone de secours 

Hainaut Centre sont donc invités à délibérer sur chacun des points inscrits à l'ordre du jour de 

l'Assemblée générale ; 

Considérant que la délibération des conseils communaux, provinciaux, des CPAS et de la 

Zone de secours Hainaut Centre de l'intercommunale IDEA doit donc obligatoirement 

contenir un mandat impératif ; 

Considérant qu'à défaut de mandat impératif, l'associé sera considéré comme absent ; 

Considérant que si le conseil communal/provincial/du CPAS ou de la Zone de secours 

Hainaut Centre ne souhaite pas être physiquement représenté, il doit mentionner 

expressément dans sa délibération que la commune/Province/CPAS/Zone de Secours ne 

sera représentée par aucun délégué lors de l'Assemblée Générale. Dans ce cas, il transmet 

sa délibération à l'intercommunale IDEA pour le 21 décembre au plus tard afin que celle-ci 

soit prise en compte pour l'expression des votes mais aussi pour le calcul des différents 

quorums de présence et de vote ; 

Considérant que cette délibération doit se prononcer sur le point inscrit à l'ordre du jour de 

l'Assemblée générale de l'intercommunale IDEA ; 

Considérant que la Ville/Commune/Province/CPAS/Zone de Secours a été mise en demeure 

de délibérer par courrier/mail du 17 novembre 2021 ; 

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 

générale adressé par l'IDEA ; 

Considérant la note de synthèse reçue de l'intercommunale IDEA ; 

• Considérant que le premier point inscrit à l'ordre du jour porte sur l'approbation de 

l'évaluation 2021 du Plan stratégique IDEA 2020-2022 ; 

Considérant qu'en date du 17 novembre 2021, le Conseil d'Administration a approuvé le 

document dévaluation 2021 du Plan stratégique IDEA 2020-2022 ; 

Considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut 

Centre associés ont été informés par l'associé concerné que le projet dévaluation 2021 du 

Plan stratégique est consultable sur le site Web d'IDEA ou disponible sur simple demande 30 

jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : de ne pas être représenté par un délégué lors de l'Assemblée générale ordinaire 

de l'intercommunale IDEA du 22 décembre 2021 conformément aux dispositions du décret 

du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation en vue de permettre les réunions à distance des organes. 

Art. 2 (point 1) : d'approuver l'évaluation 2021 du Plan Stratégique IDEA 2020-2022. 



936:663.4 - Intercommunale de Santé "Harmegnies-Rolland" - Assemblée Générale statutaire du 

21 décembre 2021  

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre 

communes ; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale de santé «Harmegnies-Rolland» ; 

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 18 

novembre 2021 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale statutaire de 

l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins 

représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq 

délégués représentant notre Commune à l’Assemblée Générale statutaire de 

l’Intercommunale de santé « Harmegnies-Rolland » du 21 décembre 2021 à 19 heures ; 

Considérant que le Conseil communal qui ne souhaite pas être physiquement représenté, 

transmet sa délibération sans délai à la structure et mentionne expressément dans celle-ci 

que la commune ne sera représentée par aucun délégué ; 

Considérant que l’ordre du jour est le suivant : 

1. Lecture et approbation de l'Assemblée générale du 30 juin 2021 

2. Evaluation 2020 du plan stratégique 2019-2020-2021 

3. Prévisions budgétaires 2021-2022-2023 

DECIDE, à l’unanimité 

Article 1er : De ne pas représenter la Commune de Dour par un délégué. 

Art. 2 : D'approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale statutaire du 

21 décembre 2021 à 19 heures de l’Intercommunale de santé "Harmegnies-Rolland", à savoir 

: 

1. Lecture et approbation de l'Assemblée générale du 30 juin 2021 

2. Evaluation 2020 du plan stratégique 2019-2020-2021 

3. Prévisions budgétaires 2021-2022-2023 

Art. 3 : De transmettre la présente décision à l’Intercommunale de santé « Harmegnies-

Rolland », 11ème rue à 7330 SAINT-GHISLAIN. 

550.53 - Guidance psycho-sociale - Modification des contrats de guidance conclus avec le 

centre PMS provincial et le centre PMS de la Fédération Wallonie-Bruxelles suite à la 

restructuration au 01 septembre 2021 - Ratification 

Attendu que la guidance psycho-socio-pédagogique des élèves des écoles communales de 

Dour est organisée de la manière suivante : 



9. Depuis le 1er septembre 2016, elle est confiée au centre PMS de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles sis à Dour, rue de l'Athénée, 37, pour les élèves des implantations 

scolaires suivantes : l'école de l'Athénée sise à Dour, rue de l'Athénée, 23 et l'école 

de La Gare sise à Dour, rue Emile Cornez, 17. Actuellement, le contrat est conclu 

pour une durée de 6 ans, soit jusqu'au 30 juin 2022. 

10. Depuis le 1er septembre 2015, elle est confiée au centre PMS provincial de Mons 

pour les autres implantations scolaires. Le contrat est conclu pour une durée de 6 

ans renouvelable par tacite reconduction pour des périodes successives d'une 

durée équivalente. Actuellement, ledit contrat est conclu jusqu'au 30 juin 2021 et ne 

peut être cassé que moyennant un préavis de 6 mois; 

Vu la délibération du 10 juin 2021 par laquelle le Conseil communal de Dour décide de 

procéder avec effet au 1er septembre 2021 : 

• à la fermeture de l'implantation communale primaire de l'Athénée, rue de 

l'Athénée, 23 à Dour (Fase 2229), faisant partie de l'école communale 

fondamentale de l'Athénée (Fase 5377), 

• au transfert de l'implantation communale fondamentale du Centre, rue Decrucq, 

27 à Dour (Fase 2214) vers l'école communale fondamentale de l'Athénée (Fase 

5377) ; l'implantation fondamentale du Centre devenant l'implantation A (siège 

administratif) de l'école communale fondamentale de l'Athénée ; 

• à la restructuration des implantations scolaires communales; 

Attendu que l'implantation sise rue Decrucq, 27 à 7370 DOUR (Fase 2214) est dénommée, à 

dater du 1er septembre 2021, "Implantation fondamentale de l'Athénée"; 

Attendu que suite à la décision prise par le Conseil communal en date du 10 juin 2021, 

Madame Dominique DELFOSSE, directrice de l'école communale de l'Athénée, souhaite que 

la guidance psycho-socio-pédagogique de l'ensemble des élèves de l'implantation Fase 

2214, rue Decrucq, 27 à 7370 DOUR, soit assurée dès le 1er septembre 2021 par un même 

centre PMS, à savoir le centre PMS de la Fédération Wallonie-Bruxelles, sis rue de l'Athénée, 37 

- 7370 DOUR; 

Attendu que Madame DELFOSSE motive ce choix par le fait que la guidance psycho-sociale 

des élèves de l’école maternelle de La Gare est également assurée par cette équipe ; que 

la grande majorité des élèves de l’école maternelle de La Gare et ensuite de l’école 

communale de l'Athénée partent en secondaire à l’Athénée Royal de Dour; que le suivi 

psycho-socio-pédagogique serait ainsi assuré de la maternelle au secondaire par la même 

équipe; 

Vu le courrier du 16 août 2021 par lequel Monsieur Alain DISEUR, Directeur général de la 

Direction générale des Enseignements du Hainaut marque son accord sur la proposition de 

modification du contrat de guidance pour l'école communale fondamentale de l'Athénée 

(anciennement école du Centre), n° Fase 2214, sise à Dour, rue Decrucq, 27; 

Attendu que vu l'urgence, le Collège communal a décidé en date du 02 septembre 2021 de 

: 



• conclure un contrat à dater du 1er septembre 2021 avec le centre PMS de la FWB 

concernant l'école communale fondamentale de l'Athénée, n° Fase 2214, sise rue 

Decrucq, 27 - 7370 DOUR , 

• poursuivre le contrat conclu avec le centre PMS de la FWB pour l'école communale 

de la Gare, 

• conclure un nouveau contrat pour toutes les autres implantations avec le centre 

PMS provincial à dater du 1er septembre 2021; 

DECIDE de ratifier la délibération du 2 septembre 2021 par laquelle le Collège communal 

décide, vu l'urgence, de : 

• conclure un contrat à dater du 1er septembre 2021 avec le centre PMS de la FWB 

concernant l'école communale fondamentale de l'Athénée, n° Fase 2214, sise rue 

Decrucq, 27 - 7370 DOUR , 

• poursuivre le contrat conclu avec le centre PMS de la FWB pour l'école communale 

de la Gare, 

• conclure un nouveau contrat pour toutes les autres implantations avec le centre 

PMS provincial à dater du 1er septembre 2021. 

624.03 - Mise à jour du programme de Coordination Locale pour l'Enfance - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur 

temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

Attendu que la Commission Communale de l’Accueil a été désignée par le Conseil 

Communal en date du 26/03/2019 ; 

Attendu qu’il convient de mettre à jour le programme CLE tous les cinq ans ; 

Considérant que pour la commune de Dour, il existe différents opérateurs de l’accueil qui 

regroupent les conditions requises pour participer au programme CLE ; 

Considérant que suite à l’état des lieux, un programme CLE doit être mis à jour de manière à 

répondre aux besoins révélés par l’état des lieux ; 

Considérant que ce programme a pour objet de structurer l’offre d’accueil sur la commune; 

DECIDE, à l’unanimité des suffrages : 

D’approuver, pour l’accueil extrascolaire, la mise à jour du programme de Coordination 

Locale pour l’Enfance dont le contenu est joint à la présente. 

624;03 - Mise à jour du projet pédagogique - Accueil extrascolaire 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 30 mars 1983 portant création de l’office de la Naissance et de l’Enfance 

(O.N.E) tel que modifié par le décret du 8 février 1999 ; 



Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur 

temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

Attendu qu’un service d’accueil extrascolaire est organisé durant toute l’année sauf les jours 

fériés et durant le mois de juillet ; 

Vu l'état des lieux réalisé en novembre 2020 ; 

Vu qu'il y a lieu de mettre à jour le programme de Coordination Locale pour l'Enfance; 

Considérant qu’un projet, étendu sur cinq années, va être mis en place et qu’il y a lieu d’en 

informer les parents afin qu’ils puissent y adhérer ; 

Vu la décision du Collège communal du 9 novembre 2021 de marquer son accord sur la mise 

en place de ce projet zéro déchets ; 

Considérant qu’il y a lieu de l’adapter à la réalité de terrain, les objectifs ont été redéfinis et 

approfondis pour le bien-être des enfants, des parents et des encadrants ; 

DECIDE, à l’unanimité des suffrages : 

11. D’approuver la mise à jour du projet pédagogique de l’accueil extrascolaire tel 

que celui-ci restera annexé à la présente. 

12. De transmettre la présente : 

         - A l’O.N.E 

        - Aux parents. 

624.03 - Mise à jour du Règlement d'Ordre Intérieur - Accueil extrascolaire  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 30 mars 1983 portant création de l’office de la Naissance et de l’Enfance 

(O.N.E) tel que modifié par le décret du 8 février 1999 ; 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur 

temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

Attendu qu’un service d’accueil extrascolaire est organisé durant toute l’année sauf les jours 

fériés et durant le mois de juillet ; 

Considérant que suite aux réalités de terrain et à la mise à jour du programme CLE, le 

règlement d'ordre intérieur de l'accueil extrascolaire a été remanié ; 

DECIDE, à l’unanimité des suffrages : 

13. D’approuver la mise à jour du Règlement d’Ordre Intérieur de l’accueil 

extrascolaire tel que celui-ci restera annexé à la présente. 

14. De transmettre la présente : 

        - A l’O.N.E 

        - Aux parents. 



810/820 - Procédure de renouvellement des mandats de Gestionnaire de Réseau de distribution 

de gaz et d'électricité - Proposition candidat 

Considérant qu'en Région wallonne, la procédure de désignation et de renouvellement des 

GRD est inscrite à l'article 10 du décret "électricité" du 12 avril 2001 et à l'article 10 du décret 

"gaz" du 19 décembre 2002. Les dispositions décrétales sont précisées respectivement dans 

l'AGW du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux et dans l'AGW du 16 octobre 2003 

relatif aux gestionnaires de réseaux gaziers; 

Considérant que conformément à l'AGW, le Ministre de l'Energie a publié au Moniteur belge 

du 16 février 2021 un avis relatif au renouvellement de la désignation des GRD d'électricité et 

de gaz; 

Considérant qu'en séance du 09 septembre 2021, le Conseil communal a décidé d'initier un 

appel à candidatures en vue de sélectionner un candidat gestionnaire du réseau 

d'électricité et/ou de gaz, de définir les critères de comparaison des offres et de fixer au 15 

octobre 2021 la date ultime de dépôt de celle-ci; 

Considérant qu'en date du 15 octobre 2021, l'administration communale a reçu un seul 

dossier de candidature; à savoir l'intercommunale ORES ASSETS; 

Vu l'analyse de ce dossier de candidature duquel il ressort que : 

• La stratégie du candidat en faveur de la transition énergétique (chapitre 3 - page 18 à 25) 

Le candidat a remis dossier expliquant la stratégie et l'ambition d'ORES en matière de 

transition énergétique. 

• La capacité du candidat à garantir la continuité de ses missions de service public (chapitre 

2 - page 6 à 17)  

Le candidat a remis un dossier détaillant sa capacité organisationnelle (proximité) en matière 

de ressources humaines (compétences, formations), économique et financière (liste des 

investissements effectués sur la commune de Dour, chronologie des tarifs) justifiant de sa 

capacité. 

• La qualité des services d’exploitation du/des réseaux et des services de dépannage du 

candidat (page 32) 

Le candidat a remis un dossier détaillé, disponible en annexe, reprenant les informations 

sollicitées. 

• Les services proposés par le candidat aux utilisateurs du réseau de distribution (chapitre 4 - 

page 26 à 30) 

Le candidat a remis une liste des bureaux d'accueils accessibles par les usagers en province 

du Hainaut, les créneaux horaires d’ouverture de ceux-ci et les moyens de communication 

mis à disposition des utilisateurs (téléphone, numérique et services de garde) 

• Les informations financières au terme des années 2020, 2019 et 2018 (chapitre 2 page 9 à 

17) 

• La part des fonds propres du GRD (minimum 40% de la dette financière); 

• Les dividendes versés aux actionnaires (70%) ; 



• Les tarifs de distribution en électricité et gaz. 

Considérant que le dossier de candidature de l'intercommunale ORES ASSETS est conforme à 

l'appel à candidatures et aux critères objectifs et non discriminatoires; 

DECIDE : à l'unanimité des suffrages : 

Article 1 : de proposer, comme GRD électricité et gaz, comme candidat pour la commune 

de DOUR l'intercommunale ORES ASSETS 

Article 2 : de notifier à la CWAPe 

Article 3 : d'en informer l'intercommunale ORES ASSETS 

193 - Asbl Régie des Quartiers Dour - Proposition d'un administrateur 

Vu les statuts de l'Asbl Régie des Quartiers de Dour; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour; 

Considérant que l'Asbl Régie des Quartiers de Dour est constituée par la Commune de Dour, 

le CPAS de Dour, le Logis dourois et l'Agence Locale pour l'Emploi; 

Considérant qu'il convient d'améliorer les conditions de vie des différents quartiers de la 

commune de Dour et de favoriser les conditions d'insertion socioprofessionnel de ses 

habitants; 

Considérant que l'association est composée de membres effectifs. Le nombre de membres 

de l'association n'est pas limité. Son minimum est fixé à 8 membres et doit en tout cas 

reprendre, tant que l'association bénéficie de l'agrément régional : 

15. les communes du champ d'action territorial; 

16. les CPAS concernés ou, à défaut, un centre de service social ou une association 

agréée conventionné; 

17. les sociétés de logement de service public compétentes et les agences 

immobilières sociales lorsqu'elles gèrent des logements implantés dans le champ 

d'action territorial de la régie; 

18. un partenaire de droit privé. 

Considérant que le nombre de membres doit être supérieur au nombre d'administrateurs et 

que la commune doit être représentée à l'Assemblée générale par 3 représentants; 

Considérant qu'en séance du 04 mars 2021, le Conseil communal a désigné en qualité de 

représentants de la commune de Dour au sein de l'Assemblée générale de l'Asbl Régie des 

Quartiers de Dour : 

Pour le groupe Dour Demain: Carlo DI ANTONIO et Sammy VAN HOORDE 

Pour le groupe Votre Dour : Joris DURIGNEUX 

Considérant que l'article 19 des statuts stipule que l'association est administrée par un organe 

d'administration composé de 7 administrateurs au moins et en tout cas, tant que l'association 



bénéficie de l'agrément régional, conformément aux dispositions légales et réglementaires, 

d'au moins : 

• deux personnes proposées par chaque société de logement de service public 

lorsqu'elle gère des logements situés dans un quartier ou sur le territoire de la régie; 

• une personne proposée par chaque CPAS ou un centre de service social ou 

association agréée conventionnée dans ce cadre avec la régie; 

• une personne proposée par chaque commune où est établie la régie; 

• deux personnes proposées par les habitants des quartiers ou du territoire de la 

régie, choisis parmi les membres du comité consultatif des locataires et des 

propriétaires, lorsqu'il est constitué, pour autant qu'ils soient domiciliés dans les 

quartiers ou le territoire de la régie; 

• une personne proposée par les partenariat sociaux. 

Considérant que le groupe Dour Demain propose Monsieur Carlo DI ANTONIO comme 

candidat; 

DECIDE à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret : 

Article 1 : de proposer la candidature de Monsieur Carlo DI ANTONIO comme candidat au 

sein du du Conseil d'administration de l'Asbl Régie des Quartiers de Dour. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au candidat proposé ainsi qu'à l'Asbl Régie 

des Quartiers de Dour.

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 

 

La Directrice générale, Le Bourgmestre, 

 

 


